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que ces arrangements ne contreviennent pas aux
dispositions de la présente Convention.

Article 30
Application de la Convention sur le plan national;
accords particuliers pour l'utilisation en commun

de services chargés de l'examen'

1) Chaque Etat de l'Union prend toutes mesures
nécessaires pour l'application de la présente Conven-
tion et, notamment:

a) prévoit les recours légaux appropriés permet-
tant de défendre efficacement les droits prévus par la
présente Convention;

b) établit un service spécial de la protection des
obtentions végétales ou charge un service déjà existant
de cette protection;

c) assure la communication au public des infor-
mations relatives à cette protection et au minimum
la publication périodique de la liste des titres de
protection délivrés.

2) Des accords particuliers peuvent être conclus
entre les services compétents des Etats de l'Union
en vue de l'utilisation en commun de services chargés
de procéder à l'examen des variétés, prévu à l'article 7,
et au rassemblement des collections et documents
de référence nécessaires.

3) Il est entendu qu'au moment du dépôt de son
instrument de ratification, d'acceptation, d'approba-
tion ou d'adhésion, chaque Etat doit être en mesure,
conformément à sa législation interne, de donner
effet aux dispositions de la présente Convention.

Article 31

Signature

Le présent Acte est ouvert à la signature de tout
Etat de l'Union et de tout autre Etat qui a été repré-
senté à la Conférence diplomatique qui a adopté
le présent Acte. Il est ouvert à la signature jusqu'au
31 octobre 1979.

Article 32

Ratification, acceptation ou approbation; adhésion

1) Tout Etat exprime son consentement à étre
lié par le présent Acte par le dépôt:


